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Courriel d’information 
n°224 du 03/04/2001 
« Numéro commercial » 


1- Contre la taxe Tobin. 
Puisque la Fédération des 
banques européennes vous le dit, 
croyez-le, la taxe Tobin n'est pas 
réaliste. Ne vous attendez 
cependant pas à des révélations, 
les arguments sont assez pauvres. 
On y retiendra cependant que 
selon eux la taxe Tobin lèverait 
autant que le bénéfice de toutes 
les banques. Pour une fois qu'une 
pareille somme servirait au 
développement... on se prend à 
encore plus aimer ce « grain de 
sable dans les rouages de la 
spéculation » 


ND 
ù 


Quatre milliards de pauvres ont en 
main la clé de l'avenir du 
capitalisme. Comment développer 
le commerce dans le monde ? 
Sauter sur le marché des pauvres. 
Dernier avatar du développement 
façon néo-libérale, les mini-doses 
de shampoing et autres biens de 
consommation à taille modeste 
pour budgets modestes. 


8- Pourquoi demander le libre- 
échange pour les médicaments 
salvateurs. La question est ici 
reposer : pourquoi faire confiance 
au libre-échange alors que celui-ci, 
de manière critique, montre non 
seulement ses limites mais son 
inefficacité flagrante. 


4- Brèves d'OMC. 
La pression se fait de plus en plus 
grande autour d’un nouveau round 
de négociations à l'OMC. Celui-ci 
se nourrit des empressements des 
plus grandes puissances 
commerciales du monde. 


5- Un printemps d'action. 
Cela se passera ici et là-bas, à 
vrai dire un peu partout. le 17 
avril, journée d'action mondiale 


pour l'agriculture paysanne et la 
lutte contre les OGM. 


Courriel d’information 
n°225 du 06/04/2001 
« Je boycoïtte Danone » 


1- Danone, Marks & Spencer : les 
méfaits de la logique financière 


2- Les marques Danone 

8- Welcome to planet Danone ! 

4- 1 780 emplois supprimés 

5- Ils boycottent Danone et vous ? 


6- Consommation et citoyenneté 


10 bonnes raisons pour dire Non à la ZLEA 


1. La ZLEA se traduira par l’extension à tout un continent d’un traité 


qui a déjà produit des conséquences sociales catastrophiques 


Il s’agit en fait de l'extension à tout le continent américain de l ALEAN (NAFTA ; 
accord de libre-échange entre les USA, le Canada et le Mexique signé en 1994). 
Depuis son entrée en vigueur, l'ALEAN a déjà donné la preuve du genre de 
conséquences qu'il a pour les travailleurs, la société et l’environnement 

Citons en seulement quelques uns : - un million de mexicaines de plus gagnent 
moins du salaire minimum et 8 millions de familles sont en dessous du s euil de 
pauvreté. - par ailleurs, dams la zone des Maquiladoras (ateliers d'assemblage / 
montage)le long de la frontière avec les USA l'augmentation de la pollution par 
les déchets chimiques résultant de la suprématie de la loi du profit maximum 

s'est traduit par une augmentation dramatique des cas d'Hépatite et des 

malformations congénitales. 


. L'accord en question a été élaboré en secret sans tenir 


aucun compte des appels répétés à un débat démocratique 


En dépit des requêtes répétées pour qu’un débat démocratique et ouvert ait lieu, 
non seulement ni les citoyens de la région, ni les diverses organisations 

syndicales et sociales, ni le parlement n'ont été associés aux discussions ou 

tenus au courant de l’avancement de ces accords mais, au contraire, et cela est 
vraiment le comble du cynisme, le négociateurs affirment qu'ils pris bonne note 
des recommandations du < Forum des entreprises d'Amérique> et qu'elles ont 
constitué un apport extrêmement valable à la mise en place de la ZLEA. Ainsi les 
Gouvernements s'apprêtent dans quelques semaines à signer dans le dos de 
leurs peuples un traité qui aggravera encore les conséquences déj à terribles des 
politiques neo-libérales actuelles. 


. Cet Accord amènera une dégradation accrue 


des droits des travailleurs et des conditions mêmes du travail 


L'expérience de l'ALEAN a montré comment les droits et les intérêts les plus 
élémentaires des ouvrières ont été laminés par ces accords de Libre -échange. 
Le fait d'assurer une liberté absolue de circulation au capital à l’échelle 
continentale se traduira, ainsi que l’a démontré notre expérience récente, par 
une baisse des salaires et une dégradation des conditions du travail. Les 
conditions épouvantables dont souffrent les travailleurs des Maquilas au Mexique 
(salaire en dessous du minimum, journées de travail de 12 heures, aucun 
soutien légal, insalubrité des ateliers et travail des enfants) constituent un avant 
goût de ce que la ZLEA nous amènera. Par ailleurs la libre importation des 
marchandises amènera la disparition de notre industrie nationale augmentant 
ainsi le taux du chômage dont nous souffrons déjà. 


4. Cet accord se traduira par une destruction accrue de notre environnement 


Après la signature de l'accord sur la ZLEA, toute réglementation d’un Etat en vue 
de préserver l’environnement ou la santé ne sera valable que s’il ne constitue 
pas un obstacle au commerce et aux investissements, les entreprises ayant 
alors le droit d'attaquer en justice l'Etat considéré s’il n’en était pas ainsi. Pour 
nos pays cela signifiera le pillage de nos ressources naturelles au détriment de 
l'environnement et des populations locales, comme cela est déjà le cas dans les 
pays de | ALEAN où, par exemple dans l'Etat de Mexicain de Guerrero, 40% des 
forêts ont été détruites du fait de leur exploitation inconsidérée durant ces 
dernières années, entraînant de surcroît l'érosion des sols et la destruction de 
l'habitat naturel. 


. Cet Accord constituera un risque pour la vie et la santé des peuples 


L'accord sur la ZLEA étendra les règles de | ALEAN en matière de monopole 
des brevets (particulièrement important dans le secteur pharmaceutique) et 
légalisera la modification génétique des organismes avec les conséquences que 
cela aura sur le prix des médicaments d’une part et d’autre part sur la santé de la 
population. D'autre part, sous prétexte de préserver la sécurité des 
investissements, la ZLEA tout comme l’ ALEAN empêéchera tout règlement de 
l'Etat en vue de défendre le bien être général, la santé publique ou 
l'environnement. Le Canada par exemple a déjà été attaqué et condamné pour 
avoir interdit un additif aux dérivés du pétrole cons idéré comme cancérigène et le 
Mexique s’est déjà vu attaqué pour des raisons identiques. 


. Cet Accord autorisera et developpera la privatisation des services sociaux 


Le projet de ZLEA étend la privatisation à tous les services et fait obligation à 
tous les Etats Membres de garantir le droit des entreprises à les offrir à 
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Tous les articles ont trait à Danone 
qui vient de licencier plus de 1700 
personnes après avoir annoncé 
des profits record de 4,7 milliards 
de francs dont 900 millions pour 
les seules biscuiteries LU. La 
dictature des marchés réclame 
toujours plus de bénéfices pour les 
actionnaires. et donc 6 sites de 
production fermeront en Europe. 
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l'exception uniquement de ceux qui sont fournis par l'Etat à titre absolument 
gratuit. La privatisation devient possible pour tous les services, y compris ceux 
dans lesquels normalement elle n'a rien à faire, comme par exemple 
l'enseignement et la santé publique. En outre, il devient absolument impossible 
de revenir en arrière et d'annuler les privatisations déjà réalisées. Le pr incipe 
général de l'opération est la transformation des services sociaux en 
marchandises auxquelles n’ont accès que ceux qui peu vent les payer. Cela 
donnerait aux entreprises prestataires de ces services la possibilité d'exiger les 
mêmes exemptions et privilèges que les organismes publics qui les assuraient. 


Les salariés de Danone appelle 
les consommateurs à la solidarité 
et donc à boycotter leur groupe 


7. Cet accord accélèrera la disparition des PME et la désindustrialisation du pays dans tous leurs achats. 


L'élimination des barrières douanières, la prohibition de toute politique 

gouvernementale destinée à favoriser l’utilisation de biens nationaux (achetez. 
national) ou à promouvoir de quelque façon que ce soit le développement local 
ou sectoriel, l'obligation d'ouvrir les marchés de l'Etat à tous ses niveaux 
(National, Provincial et même Municipal) au dessus d’un certain montant, à 
toutes les entreprises du continent, risque de faire disparaître les P.M.E. qui ont 
déjà bien souffert et d'augmenter la désindustrialisation de l'économie 

commencée déjà dans notre pays depuis 1976. Par ailleurs, notre pays ne 
pourra même pas bénéficier de ses avantages dans le secteur de l’agriculture, 
étant donné que les subventions à ce secteur — qui constituent une des rares 
exceptions existant dans le traité, sont justement utilisées par les U.S.A. pour 
soutenir leurs propres agriculteurs. Il est intéressant de signaler à ce sujet 
qu'une étude récente de limpact de la ZLEA sur l'industrie alimentaire de l 
Argentine prévoit une chute légère des exportations (environ 4 %) et une 
augmentation significative des importations (de 30 à 35 %). 


Vous trouverez donc dans ce 
numéro toutes les informations 
nécessaires pour boycotter 
Danone et le leur dire. 


Des auto-collants seront à votre 
disposition dans tous les groupes 
locaux en France. Pour en 
contacter un il suffit de consulter 
l'annuaire http://attac.org/contact/ 


Courriel d’information 
n°226 du 10/04/2001 # 


8. L’ Accord limite encore davantage les droits démocratiques de la société « Agir à tous les niveaux » 


Toute tentative de réglementation étatique même basée sur des critères destinés 
à favoriser le développement économique local ou national, le progrès social, le 
bien-être de la population ou la protection de l’environnement peut être remise 
en question par le Capital ainsi que démontre l'expérience de l A LE A N. Pour 
nos pays, cela rendra irréversibles les politiques néo -libérales mises en oeuvre 
durant la dernière décennie. Dans ce sens, les clauses imposées par la ZLEA 
constitueront dorénavant un véritable corset à la volonté de la société et au 
fonctionnement des institutions démocratiques. Une preuve de son caractère 

anti-démocratique est fournie par le fait qu'elle a été négociée dans le dos du 
peuple sans consulter les organisations sociales et sans débat parlementaire. 

C'est pour cette raison que, conjointement à la Coordination des Centrales 2 
Syndicales du Cône Sud, nous exigeons que cet accord ne puisse être souscr it 

sans un référendum préalable. 


_ 
0 


La pression citoyenne 

doit civiliser la mondialisation. La 
naissance d’un réel contre-pouvoir 
est une nécessité. C'est cela dont 
nous sommes les acteurs et que 
nous voyons émerger au fur et à 
mesure des mobilisations. 


Commerce équitable. 

Une semaine débutera à la fin du 
mois pour la promotion du 
commerce équitable. Celui-ci n'est 


9 . Cet Accord augmentera la pauvreté et l’inégalité sociale 


La politique économique néo-libérale mise en oeuvre dans notre pays durant la 


dernière décennie s’est traduite par une augmentation constante de la pauvreté, 
de l'inégalité sociale, de la précarisation de l'emploi et du chômage. La ZLEA 


pour l'instant que trop peu connu. 
Il permet, au Nord comme au Sud, 
de devenir acteur du 
développement durable alors que 


confirmera et amplifiera ce phénomène. Dans les faits, la ZLEA créera une zone 
économique de l’Alaska à la Terre de Feu, au bénéfice des compagnies trans - 
nationales Nord-Américaines et de quelques actionnaires locaux. De cette façon, 

l'Accord constituera au plan économique un nouvel instrument qui ajouté au “ 3 
Plan Colombie ” et le “ Plan America ” achèvera de subordonner les pays et les 

peuples de la région à l’hégémonie des U.S.A. 


partout le modèle productiviste et 
industriel montre ses carences. 


Pour du linge propre. 

C'est sans doute dans le vêtement 
que la mondialisation libérale à le 
plus frappé. Pourtant dans ce 
domaine aussi il est possible de 
faire autrement. 


10 . Pourquoi un autre type d'intégration est possible 


Les organisations syndicales et régionales, les groupes écol ogistes et de 
défense des droits civils, les mouvements paysans, de défense des indigènes et 
des femmes du continent se sont exprimés contre la ZLEA. Depuis des années 
déjà, ces organisations organisent des forums et des protestations contre cet 
accord. Durant la première semaine d'avril, nous nous sommes mobilisés contre 
le Sommet des Ministres de l'Economie, dans l'esprit de Seattle et du Forum 
Social de Porto Alegre. D’autres protestations et des activités du même type se 
tiendront dans les pays de la Région. Tous unis, nous appuierons les 
protestations qui auront lieu dans la ville de Québec à la fin du mois. Car, tous 
unis, un autre type d'intégration est possible. 5 


ir 


Brèves d'OMC. 

Sur le mode déciaratif l'Union 
européenne annonce le nouveau 
cycle de négociations inévitables. 
L'agriculture est au centre des 
préoccupations. 


L'aide au développement. 

Les programmes dit de 
développement de la Banque 
mondiale passés au crible de 
l'analyse. Même l'organisation 
financière internationale ne plus 
cacher ses propres erreurs. 


Traduction / Stan Gir et Philippe Agard - traducteurs bénévoles coorditrad@attac.org 


Pour en savoir plus http://attac.org/quebec - E-mail quebec@attac.org 


} Courriel d’information n°227 du Vendredi 13 avril 2001 


Courriel d’information 
n°227 du 13/04/2001 
« Froid dans le dos » 


1- BNP, ATTAC. 
Vendredi 13, le film. Censure. 
C'est un mot grave qui est souvent 
Synonyme de dictature et qui en 
est l'un des indices les plus sûrs. A 
l'intérieur du groupe BNP-Paribas 
elle progresse. 


2- L'économie de guerre de l'Internet. 
Après que les thuriféraires de la 
Nouvelle économie l'aient portée 
aux nues, les mêmes semblent 
conspirer joyeusement aujourd'hui 
à la renvoyer aux poubelles de 
l'histoire. Cette pitoyable ruse 
dialectique éclaire d'un jour 
singulier la permanence du projet 
qu'elle soutient. Une refonte 
brutale de l'économie réelle de 
demain, ordonnée d'une main de 
fer par les «Kaisers» d'un univers 
financier dont les stratégies, pour 
opaques soient-elles en 
apparence, laissent néanmoins 
apparaître l'ampleur des mutations 
qu'elles dessinent. 


17 avril. Journée mondiale 

pour l’agriculture paysanne et 
contre les OGM. 

Cette journée internationale a été 
initiée par Via Campesina (voir 
Courriel 216, 221 et 224). En 
France la Confédération paysanne 
et d’autres organisations 
organisent des actions dans une 
quarantaine de départements. 
Nous vous invitons à y participer. 


[e) 
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A qui profite la mort ? La question 
des brevets ne touche 
malheureusement pas uniquement 
aux Organismes génétiquement 
modifiés mais bel et bien à la 
santé humaine dans son 
ensemble. Sous prétexte de 

« droits de propriété intellectuelle » 
on bafoue un droit plus essentiel 
celui à la vie et à la santé. Il n'est 
plus question de « fracture > ou 
d’inégalités mais bel et bien d’un 
génocide d'un nouveau type basé 
non sur l'idéologie ou les 
croyances religieuses mais sur le 
bénéfice et l'économique. Le 
procès de Pretoria engagé contre 
les Multinationales 
pharmaceutiques contre l'Afrique 
du Sud reprend Mercredi 18 avril. 


Solidarité avec la Tunisie. 

La dictature de M Ben Ali 
empêche les Tunisiens de pouvoir 
vivre dans un état de droit où 
seraient respectées les libertés. 
Des actions continuent de se 
dérouler pour montrer notre 
solidarité avec la Tunisie, celle des 
Tunisiennes et des Tunisiens. 


Oo 
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Consommation & citoyenneté 
AGIR PAR LA CONSOMMATION ET AGIR POUR CONSOMMER AUTREMENT 


Agir par la consommation et agir pour consommer autrement, c’est rester vigilant sur ce 
que finance l'argent que nous donnons en échange de biens et services, et exercer une 
pression économique « par le bas », en complément des pressions législatives et 
réglementaires, fonctionnant « par le haut ». C’est aussi agir et se mobiliser pour 
accéder à une information transparente, pour qu’évoluent les réglementations, pour faire 
pression sur les entreprises et pour que tous aient les moyens de consommer des 
produits de bonne qualité globale. 


C'est une réponse de citoyen à un monde économique et politique qui ne voit plus dans 
les êtres humains que des consommateurs. 

C'est aussi une façon de « faire quelque chose > individuellement au quotidien, pour qui 
n'a pas le temps ou la disponibilité de s'engager activement. 


Il s’agit d’une lecture de l'économie qui prend en compte les consommateurs comme 
acteurs économiques à part entière, en interdépendance avec les entreprises et les 
instances de régulation du marché. Ainsi, ils ont un rôle non négligeable à jouer. 


La prise de conscience de cette interdépendance et de ce pouvoir se fait de plus en plus 
large, portée par les scandales de sécurité alimentaire, les actions des acteurs du 
commerce équitable et le discours anti-globalisation . Elle reflète la nécessité d’ « 
accompagner les mutations » de notre société par une « mutation sociale », emprunte 
d'un volontarisme responsable : citoyen, équitable et solidaire. 


Un changement d'organisation sociale ne pourra avoir lieu par le seul avènement de 
législations contraignantes (Taxe Tobin, contrôle citoyen des instances de 

réglementation), si nous continuons de soutenir au quotidien les pratiques sociales, 
économiques et environnementales contre lesquelles nous luttons par ailleurs, si nous 
ne modifions pas nos propres modes de consommation, à la fois par cohérence dans 
notre démarche et pour faire pression sur les entreprises. 

C'est aussi là qu'il faut se réapproprier une part de décision sur l'avenir de notre monde. 


Ce texte est extrait d’un document plus long publié par le groupe thématique 
du groupe local ATTAC 95. E-mail Actionconsommation.attac95@attac.org 
http://www.local.attac.org/attac95 


} Courriel d’information n°225 du Vendredi 6 avril 2001 


Un avertissement aux multinationales 


Pour la première fois dans ce pays, un appel au boycott semble prendre une certaine 
ampleur. Un phénomène nouveau est donc en train de naître. A l'origine de cet appel, 
les salariés de deux usines Danone (Calais et Ris-Orangis) menacées de fermeture 
alors que le groupe Danone dégage des profits conséquents et que l'activité des sites 
concernés est aussi bénéficiaire. Il s'agit alors pour les salariés touchés d'essayer de 
sortir de leur isolement pour essayer de peser sur des décisions qui les concernent. Car, 
s'opposer aux restructurations peut sembler par avance voué à l'échec. Il n'est pas 
évident de mobiliser les autres salariés du groupe qui sont soulagés de s'en sortir à si 
bon compte, ce d'autant plus que des organisations syndicales considèrent de tels 
processus comme inévitables. Certes, se met en place une solidarité au plan local, mais 
celle-ci ne suffit pas pour amener le groupe à changer ses orientations. C'est dans ce 
cadre que l'appel au boycott fait d'abord sens. Il apparaît comme une externalisation de 
la grève. Lors d'une grève, les produits ne peuvent pas être achetés parce qu'ils ne sont 
plus fabriqués. Avec le boycott, ils ne sont plus vendus, parce qu'on ne les achète plus. 
Dans les deux cas, il s'agit donc de pénaliser l'entreprise, contrecarrer sa stratégie pour 
créer un rapport de forces qui soit plus favorable aux salariés. On le voit, ceux qui 
condamnent le boycott devraient en toute logique s'opposer au fait de faire grève. C'est 
sans surprise la position du patron de Danone et du Medef. Qu'elle soit reprise par 
quelques commentateurs et acteurs de la vie sociale ne laisse pas d'étonner. 


Un sondage réalisé au même moment indiquait que 89 % des Français jugent 
inacceptable qu'une entreprise qui fait des profits puisse licencier. La logique financière 
qui fait de la «création de valeur pour l'actionnaire» l'alpha et l'oméga de l'orientation des 
entreprises est aujourd'hui très massivement rejetée. En ce sens, l'appel au boycott des 
produits Danone se situe dans le prolongement des mouvements qui contestent la 
logique libérale de la mondialisation actuelle. Déjà, plusieurs dizaines de milliers de 
personnes avaient manifesté en France à l'occasion de la réunion de l'OMC à Seattle. 
Depuis, chaque sommet des «décideurs mondiaux» a été une occasion pour que 
s'exprime par des manifestations massives ce refus de la mondialisation libérale. Nous 
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assistons donc en France mais aussi plus globalement à un véritable tournant. C'est ce 
qui explique l'écho de l'appel au boycott des produits Danone. Il reflète un refus du 
fatalisme de la part d'une large partie de l'opinion publique et sa volonté d'une ætion 
concrète. En soutenant le boycott, on peut ainsi, par un geste relativement simple, 
participer à un combat collectif et peser sur les décisions. On est certes solidaire des 
salariés de Danone, mais en faisant un exemple de cette multinationale, on donne un 
avertissement à toutes les autres. 


Au-delà même de l'influence sur le chiffre d'affaires qui ne se vérifiera que sur le moyen 
terme, un tel mouvement a avant tout une efficacité politique. || permet de délégitimer les 
pratiques prédatrices des entreprises et de poser publiquement la question des voies et 
des moyens à mettre en œuvre pour s'y opposer. Même si le boycott n'est évidemment 
pas l'arme absolue, il a une vertu redoutable: il s'attaque à la marque de l'entreprise 
alors que celle-ci est un de ses biens les plus précieux. Le détournement d'un slogan 
publicitaire en un mot d'ordre militant «On se lève tous pour Danone» est symbolique 
des enjeux existant sur ce terrain pour toutes les entreprises. Le temps est fini où elles 
pouvaient compter sur l'inertie et la lassitude de l'opinion pour restructurer et licencier en 
toute impunité avec la complicité plus ou moins résignée des gouvernements. 


Car, derrière le mouvement de boycott, c'est l'action gouvernementale qui est interrogée. 
De nombreux responsables politiques ont soutenu l'appel des salariés. Ce soutien, aussi 
positif qu'il puisse être, ne fait pas une politique. Sauf à paraître vouloir se défausser sur 
l'opinion publique de responsabilités qui sont les siennes, le gouvernement ne pourra 
pas se contenter de bonnes paroles accompagnant le boycott. Il faut aujourd'hui 

rééquilibrer les rapports entre salariés et employeurs et étendre les droits individuels et 
collectifs des salariés. Le pouvoir contraignant du droit du travail doit être renforcé pour 
limiter les marges de manœuvre des entreprises face à leurs salariés. De nombreuses 
mesures sont techniquement envisageables, qui vont de l'interdiction de licencier pour 
les entreprises qui font des profits à la mise en place d'un droit d'opposition des salariés. 
Elles visent à construire des contre-pouvoirs dans l'entreprise et dans la société. Elles 
sont en totale contradiction avec la logique libérale actuelle qui sacralise les droits liés à 
la propriété du capital. Elles supposent pour leur mise en œuvre une volonté politique 
qui semble faire défaut, paralysée par la perspective de limiter en quoi que ce soit la 
logique financière. Du refus de la taxe Tobin à l'inaction devant les licenciements 
collectifs opérés par les multinationales, on laisse le champ libre à l'action du capital et 
l'on réduit de plus en plus l'activité de la puissance publique à un simple rôb 
compassionnel. Le mouvement actuel de boycott est porteur d'autres exigences. 


Pierre Khalfa / Membre du Bureau d'ATTAC France 
} Courriel d’information n°231 du Vendredi 27 avril 2001 


La pression citoyenne doit civiliser la mondialisation 


Depuis que le capitalisme est devenu la forme dominante d'organisation de la vie 
économique, et avec lui le salariat, les formes institutionnelles qu'a pris son 
développement ont été influencées par deux types d'acteurs : les Etats-nations, dont la 
légitimité s’est construite sur leur capacité à marier développement économique et 
cohésion sociale; le mouvement ouvrier, qui, via son action syndicale et politique, a 
contraint les entreprises a redistribuer une partie des gains de productivité réalisés et 
l'Etat à se démocratiser et à œuvrer dans l'intérêt général. 


Les formes libérales sous lesquelles s’opèrent aujourd’hui la mondialisation bousculent 
cet équilibre. L'espace des échanges, des investissements, des flux financiers est 
devenu mondial alors que la capacité à produire des normes et à les faire respecter 
demeure pour l'essentiel l'apanage des Etats. Quant au dialogue entre partenaires 
sociaux, il demeure également confiné à l'intérieur de chaque pays. Face à ces 
difficultés, l’action des mouvements citoyens et notamment Attac, concourt à faciliter 
l'émergence de nouvelles régulations du capitalisme. Alternatives Economiques, 
magazine dont l'objectif est d’aider tous ceux qui veulent mieux comprendre les enjeux 
du débat économique et social, ne pouvait que soutenir un tel mouvement. 


De nouvelles formes d'intervention sociale sont nécessaires. 


L'émergence d’un mouvement citoyen international est d'autant plus nécessaire qu'il 
n'existe pas d'acteurs qui veulent ou puissent produire des normes satisfaisantes au 
niveau mondial. Les Etats-Unis, puissance dominante, disposent d'une capacité 
structurelle qui pourraient leur permettre d’agir en ce sens. Mais la stratégie de leurs 
gouvernements a été depuis les années 70 d'étendre le champ du marché dans la 
mesure où leurs firmes industrielles et financières en tirent profit. Les institutions 
internationales les plus opérationnelles, dominées par les grands pays industrialisés, — 
FMI, Banque Mondiale, OMC -, ont un rôle limité au seul champ économique et œuvrent 
dans le même sens. 
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10 bonnes raisons pour dire Non à 
la ZLEA. À Québec se déroulera 
bientôt un sommet des chefs d'état 
du continent pour constituer une 
zone de libre-échange. Alors que 
les frontières du Canada 
commencent à se fermer, que la 
ville de Québec est scindée en 
deux par un immense grillage de 
plusieurs kilomètres sévèrement 
gardé, un sommet alternatif 
débutera à partir du 17 avril. 


Courriel d’information 
n°228 du 17/04/2001 
Pour l’agriculture paysanne » 


Boycott de Danone, 

mobilisation européenne. 

Le boycott du groupe Danone en 
solidarité avec les employés de 
cette entreprise s'amplifie. Il 
dépasse maintenant nos 
frontières. 


Brèves d'OMC. 

Les ONG en Asie ou au Qatar 
nous intéressent dans cette 
livraison. Mais aussi les services. 
Ils prennent les devants dans les 
négociations à venir, souhaitées 
par différentes puissances 
commerciales, l'Union européenne 
en particulier. 


Taxe Tobin. 

Sur le front de la taxe Tobin, les 
parlementaires depuis Porto 
Alegre en particulier ont décidé de 
se coordonner. Voici quelques 
nouvelles, dont certaines 
extrêmement encourageantes. 


Le défi des paysans 

cocaleros de Colombie. 

Alors que le pays reçoit « l'aide » 
abondante et militarisée des Etats 
unis pour en finir avec la 
production de drogue d’après les 
déclarations officielles, le cas des 
paysans cultivateurs montre à 
celles et ceux qui veulent bien s'y 
arrêter quelques minutes, que le 
problème ne se résume pas en 
tonnes de défoliant. 


Recherche importateur 

de Sésame. 

Par hasard nous avons reçu cette 
offre de plusieurs milliers de 
tonnes de sésame à vendre. Nous 
avons décidé de la publier non 
pour devenir un intermédiaire de 
limport-export mais car cette 
annonce, sérieuse au demeurant 
d'après ce que nous avons pu en 
juger, nous sert à toucher 
véritablement le problème sans en 
passer par de grandes théories. Il 
est là bien réel à portée de 
téléphone ou de mail. Pas besoin 
de longues démonstrations. On 
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comprend tout de suite que le prix 
qu'on y mettra fera survivre ou 
vivre ou s'enrichir et que dans ce 
cas, le lien est direct puisque 
justement sans intermédiaire. 


Face à l'OMC : solidaires 

avec les paysans du Sud. 
Artisans du monde participe à la 
Quinzaine du commerce équitable 
dont nous vous parlions dans un 
Courriel précédent. Ce faisant 
l'association ne parle pas 
uniquement de vente de quelques 
produits, mais bien de commerce 
international. 


Droit de copie. 

Les médicaments génériques 
sont évidemment au cœur du 
problème. Au cœur à plusieurs 
niveaux : d'abord parce que la « loi 
du marché » voudrait justement 
que la concurrence permette un 
meilleur accès au produit. Ensuite 
parce que les multinationales, 
mais aussi l'OMC et certains 
gouvernements, défendent tout le 
contraire et même une 
contradiction flagrante avec ces 

« lois » dont ils se servent pour 
tout « libéraliser » et s'emparer 
des biens communs et des 
services publics. 


A Courriel d’information 
n°229 du 20 avril 2001 
« Contre la ZLEA » 
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A l'approche du Sommet du Libre 
Echange, la frontière se ferme. 
Un syndicaliste a été enfermé 48h 
car il avait participé dans les 
années 70 à des manifestations 
contre la guerre au Vietnam. La 
frontière entre Etats Unis et 
Canada est sous haute 
surveillance. Alors qu'un camion 
d'une quarantaine de tonnes de 
marchandise mettra cinq minutes 
à traverser la frontière, les voitures 
particulières ou les bus mettront 
presque une heure après une 
fouille complète. 


OGQP 2001. 

Grande manifestation samedi 21 
avril à Québec contre la Zone de 
libre échange des Amériques. 


Québec. 

Dans la ville des milliers de 
personnes se réunissent et 
discutent, préparent les actions, se 
rencontrent et manifestent. 


Brèves du Sommet des peuples. 
Des milliers de délégués venus de 
tous les pays du continent se sont 
réunis quelque jours pour y 
échanger sur les conséquences du 
libre échange à l'échelle du 
continent. 


Du côté des organisations de salariés, les syndicats peinent à s'organiser sur une base 
internationale pour contrebalancer le pouvoir des firmes. En dépit des efforts menés par 
des organisations comme la CISL, ou la CES, en Europe, l'émergence d’un syndicdisme 
international avance à pas d'escargot, en comparaison du rythme avec lequel se 
structure un capitalisme international. Les écarts de niveau de vie, les différences de 
traditions de négociations rendent difficiles l'établissement de solidarités et les firmes 
jouent bien souvent sur ces différences pour mettre en concurrence les salariés dans les 
différents pays où elles opèrent. En outre, les libertés démocratiques et les droits 
élémentaires des salariés ne sont pas respectés dans de nombreux pays en 
développement. 


Faut-il pour autant désespérer ? Non, car cette difficulté à encadrer le capitalisme 
mondialisé s'accompagne d'un développement du débat démocratique sur la place de 
l’économie dans un grand nombre de pays. Rien d'étonnant à cela : le niveau culturel 
général de la population n'a jamais été aussi élevé, et l'accès de tous à l'information — 
en dépit de ses insuffisances — facilite la diffusion de représentations communes. Une 
part croissante de la population mondiale est confrontée aux mêmes problèmes et aspire 
à des solutions voisines : près de 90 % de la population est salariée dans tous les 
grands pays industrialisés et ce pourcentage s'accroît dans les pays du Sud ; quant aux 
limites écologiques à l’accumulation indéfinie du capital, elles concernent désormais 
l’ensemble de l'humanité. 


….Qqui commencent à voir le jour 


D'où l'émergence de nouvelles formes de contestation de l’économie mondialisée qui 
s'efforcent de penser les problèmes au niveau pertinent, et d'agir à tous les niveaux. La 
perte de pouvoir des Etats ou du mouvement syndical conduit à contester l’action des 
entreprises par d’autres moyens. Le développement de fonds de placement éthiques, 
notamment aux Etats-Unis, en est un exemple : ils exigent des entreprises dont ils sont 
devenus actionnaires qu'elles respectent un certain nombre de règles sociales ou 
environnementales. De même, l'émergence de mouvements de consommateurs qui ne 
se limitent pas à contester la qualité des produits offerts, mais s'interrogent sur les 

conditions sociales dans lesquelles ils ont été produits va dans le même sens. Dans un 
autre ordre d'idée, les organisations de commerce équitable ou qui luttent pour 
l'annulation de la dette du Sud, contribuent à promouvoir une autre vision de la 
mondialisation. Enfin, une association comme Attac, propose une démarche marquée 
par un “ réformisme radical ” : elle propose ainsi d’encadrer le fonctionnement des 
marchés, notamment financiers, afin de réduire les inégalités Nord-Sud, et redonner 
toute leur place aux choix démocratiques. Elle agit au niveau pertinent en faisant 
pression à la fois sur les organisations internationales, mais aussi sur les 

gouvernements nationaux afin qu'ils modifient les mandats donnés à nos représentants 
dans ces instances. 


Agir à tous les niveaux 


Cette nouvelle conscience citoyenne internationale est née en grande partie dans les 
pays les plus développés, même si le récent sommet de Porto Alegre a permis de faire 
un pont avec des organisations issues de pays en développement. Elle contribue 
cependant à moraliser la mondialisation en tout lieu en luttant contre les formes les plus 
extrêmes d'exploitation de la main d'œuvre dans les pays en développement. Elle 
produit également un effet de levier. En diffusant des valeurs de respect de la personne 
humaine, en affirmant que le travail des enfants ou le servage sont illégitimes, en 
réclamant que la liberté syndicale soit respectée, elle contribue à aider les mouvements 
locaux à se développer et à faire pression sur leurs gouvernements pour qu'ils agissent 
à leur tour. 


Car un fonctionnement moins inégalitaire de l’économie ne passe pas seulement par 
l'émergence de groupes de pression eux-mêmes “ mondialisés ”. Prenons l'exemple de 
la Corée du Sud. Ce pays est parvenu, sous la pression des luttes sociales des années 
soixante-dix et quatre-vingt, à se démocratiser progressivement tandis que les salariés 
obtenaient de très fortes hausses de salaires et de meilleurs avantages sociaux. Loin 
d'être les victimes passives d'une mondialisation incontrôlable, les salariés coréens ont 
montré qu'ils pouvaient, eux aussi, en quelques décennies refaire l'itinéraire historique 
qui avait été celui de leurs homologues des pays du Nord, un siècle auparavant. 


L'action dans le cadre national demeure donc essentielle. De multiples questions 
appellent néanmoins des solutions globales. La capacité de chaque territoire à définir 
ses propres règles en matière fiscale et financière alors que les capitaux circulent 
librement facilite la spéculation et, plus grave, le blanchiment des profits des mafias. 
D'où la nécessité de réguler la finance mondiale comme le réclame, là encore, 
l'association Attac. De même, la pluralité des normes sanitaires et l'absence d’une 
autorité européenne de contrôle dans un contexte de libre circulation des produits a 
favorisé la diffusion de l'épidémie d'ESB — la “ vache folle ” - en facilitant les 
réexportations de farines animales suspectes. On pourrait multiplier les exemples de 
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domaines qui appellent une action globale. Face à la pandémie de Sida ou à la 
recrudescence de la tuberculose ou du paludisme, seule une action mondiale 
coordonnée peut agir efficacement, alors que la logique marchande des grands 
laboratoires pharmaceutiques limite aux seuls marchés solvables l'accès aux 
médicaments. De même, en matière agricole, l'accès au patrimoine naturel que 
constituent les différentes variétés de semences devrait devenir un bien public global, 
dans l'intérêt de tous. 


Philippe Frémeaux / Rédacteur en chef du magazine Alternatives Economiques, 
membre fondateur d'ATTAC France. Dernier livre paru : “ Sortir du piège : la gauche 
face à la mondialisation ”. Ed. Syros. Paris 1999. Article publié en collaboration avec 
ATTAC Liège liege@attac.org 


} Courriel d’information n°226 du Mardi 13 avril 2001 


Quatre milliards de pauvres 
ont en main la clé de l'avenir du cæpitalisme 


Que ceux qui s'inquiètent pour l'avenir du capitalisme se rassurent. Selon la revue 
Tomorrow - un mensuel sur papier glacé "d'affaires globales soutenables" - "le marché 
des très pauvres, jusqu'ici inexploité, est la nouvelle frontière pour la croissance des 
affaires au cours du vingt et unième siècle”. 


Enfin la communauté des affaires est tombée sur ce que l'Organisation Mondiale de 
Commerce (OMC) et la Banque Mondiale savent depuis longtemps: si vous cherchez 
une façon de sauver votre peau, vous n'avez pas besoin de chercher plus loin que ces 
milliards de pauvres qui attendent tout simplement d'être arrachés à la pauvreté par les 
corporations transnationales, la libéralisation du commerce et les stratégies de réduction 
de la pauvreté. 


La revue Tomorrow est tellement décrochée de la réalité qu'elle pourrait être une 
parodie. La page couverture du numéro 1, volume XI (oui elle existe depuis dix ans - 
sans aucun doute un produit de l'euphorie d'après Rio) présente, dans un élégant dessin 
estompé en noir et blanc, une mince main foncée soutenue par une main un peu plus 
pâle et costaude; en sous-titre: "Tendre la main: il est temps de jeter un regard au-delà 
des modèles d'affaire traditionnels vers les marchés du futur - en répondant aux besoins 
inassouvis des quatre milliards de pauvres dans le monde". 


L'article de tête "Le bas de la pyramide" écrit par "le visionnaire des affaires Stuart Hart" 
explique comment "les multinationales peuvent aider les gens à sortir de la pauvreté". 


Hart explique que la pauvreté est un des "plus grands obstacles sur le chemin d'une 
transition accélérée vers la soutenabilité”. "Quand vous luttez frénétiquement pour la 
survie, dit-il, les préoccupations plus larges au sujet de l'environnement semblent stériles 
et hors de propos". Mais pour un visionnaire la solution est simple: "la soutenabilité 
implique des réductions massives de la pauvreté et cela signifie faire entrer des milliards 
de personnes dans l'économie de marché". Hart prend note d'un problème irritant: les 
pauvres n'ont pas beaucoup d'argent comptant. Mais il nous informe joyeusement que 
des corporations, elles aussi visionnaires, - telles que Unilever et Johnson & Johnson - 
ont trouvé des stratégies pour viser les pauvres. Peut-être fait-il référence aux rubans de 
petits sachets de shampooing et de savon en poudre qui pavoisent les marchés locaux 
d'un bout à l'autre de l'Afrique et de l'Asie. La "stratégie" de marketing est simple: un 
petit paquet de shampooing coûte 2 ou 3 baht (le produit revient à plus du double de ce 
qu'il coûte dans un grand contenant) mais toute jeune fille de village peut se permettre 
cette petite dépense. De plus, la publicité à la télé Thaï est une parade sans fin de très 
jolies femmes avec de longs cheveux brillants qui tourbillonnent sans aucun souci - 
évidemment les shampooings commerciaux et chimiques ne sont pas seulement 
meilleurs que les produits locaux et traditionnels, ils vous rendent aussi plus belles, plus 
riches et plus modernes. Qui peut blâmer les filles du village d'acheter les produits 
chimiques moussants dans leur emballage brillant quand elles sont soumises à cet 
incessant tourbillon de cheveux! 


Mais le commerce doit aussi changer son attitude avec les pauvres, dit monsieur Hart 
[Harris]. "Là où il y a une pauvreté abjecte, le commerce doit visualiser un marché actif; 
c'est tout comme visualiser un parc d'amusement thématique là où il y a un marécage". 
Apparemment ceux qui ont la chance de vivre dans une pauvreté abjecte vont pouvoir 
faire la transition de l'invisibilité au consommateurisme sans avoir à passer par le 
douloureux stade d'être humain grâce aux pouvoirs "de visualisation" de ces 
entrepreneurs qui voient loin. Evidemment il y a plus et permettez-moi de vous dire, au 
risque de gâcher le punch d'une bonne histoire, comment se termine cette fantaisie de 
parc thématique. "Qui sait" songe le visionnaire, "dans vingt ans le courant pourrait 
changer de direction et les [MNC ?] seront reconnus comme les hérauts et non les 
méchants de la globalisation". 
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Brèves d'OMC. 
Petite guerre commerciale larvée 
en vue ? 


Bolloré : 

une « multicoloniale » française. 
L'entreprise française dans toute 
sa « splendeur >» à cheval entre 
corruption ouverte et colonialisme 
à l'ancienne. 


1901 a cent ans. 

En France la loi de 1901 fonde la 
libre association. Cette loi 
essentielle permet par exemple 
l'existence d'ATTAC ainsi que 
celle du million d’autres 
associations en France 
aujourd'hui. 


Courriel d’information 
n°230 du 24/04/2001 # 
« So - So — So ! Solidarité » 


Washington, appel à mobilisation. 
Lors de la prochaine réunion 
d'automne à Washington du FMI 
et de la banque mondiale, des 
mobilisations sont déjà prévues. 
Durant quelques jours elles 
doivent réunir dans la capitale 
américaine différents 
mouvements. 


Congrès européen citoyen. 

En septembre alors que la 
présidence de l'Union 
européenne sera tenue par la 
Belgique un Congrès citoyen, 
au moment où se déroulera 
une réunion des ministres des 
finances : Ecofin, permettra de 
faire le point ensemble. 


Constitution d'ATTAC Espagne. 
Existaient dans plusieurs 
provinces espagnoles des 
ATTAC depuis déjà quelques 
mois, voire un an. 

Aujourd'hui ces différents 
mouvements se sont réunis 
afin de constituer une 
coordination nationale. 


Brèves d'OMC. 

La vision du gouvernement 
américain sur ce qui les dérange 
chez les autres. 


Québec. 

Le week-end dernier 

une très forte mobilisation 

a eu lieu à Québec. Plus de 

50 000 personnes ont défilé 
dans les rues, pratiqué de la 
désobéissance civile pacifique 
et ont gagné une légitimité 

dans la rue, celle non seulement 
de la contestation, mais plus 
encore de la proposition. 

Contre la Zone de libre-échange 
des Amériques mais pour des 
échanges solidaires et du 


commerce équitable, pour 
l'environnement, pour une 
politique économique coordonnée 
et une régulation de la finance. 


A Courriel d’information 
n°231 du 27/04/2001 
« Mobiliser pour agir » 


1- Réveillon du premier mai. 
Depuis trois ans déjà ATTAC 
participe au réveillon du Premier 
mai, soirée festive et militante 
créée par une association nantaise 
il y a cinq ans, NEUF. Nous 
espérons vous y voir cette année. 


2- Gênes, mobilisation des femmes. 
En amont des mobilisations qui 
réuniront plusieurs dizaines de 
milliers de personnes à Gênes (du 
15 au 21 juillet, mais surtout le 21 
juillet) contre le sommet du G8 
pour demander l'annulation de la 
dette des pays en particulier, 
certains mouvements de femmes 
ont décidé de se réunir pour 
réfléchir ensemble et proposer des 
Solutions autour de la 
problématique plus spécifique des 
femmes et de la mondialisation. 
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Etonnants paradis. 

Le 9 juin une journée d'actions 
autour des paradis fiscaux aura 
lieu en France. Vous y êtes toutes 
et tous conviés. 


ie 


Chaude arrivée à Harvard 

pour Larry Summer. 

Des étudiants d'Harvard, 
probablement le plus connue des 
établissements d'enseignement 
supérieur des Etats-Unis, se 
mobilisent en solidarité avec les 
employés de leur propre 
université. 
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Un avertissement aux 
multinationales. 

Une analyse de l'appel à boycott 
contre Danone et de ses 
conséquences. 
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Brèves d'OMC. 

Pour l'Organisation mondiale 

du commerce le but clairement 
avoué est de séduire les ONG. 
Rien ne semble trop beau ni trop 
bien pour elles. une raison 
comme une autre pour parler 
d'ouverture en maintenant 

le statu quo politique. 
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Pour un monde plus juste. 

Une vaste action est entreprise 
pour l'annulation de la dette et 
l'augmentation de l'Aide publique 
au développement à l'occasion 
des élections nationales qui 
auront lieu en France au 
printemps prochain. 


Il n'y a plus aucun doute : vous voulez tout de suite votre propre copie de Tomorrow. 


Et bien, si vous êtes un "grand groupe dépositaire" d'une des corporations suivantes 
vous allez probablement en recevoir un par la poste: ABB, Dow Chemicals, Du Pont, 
Novartis. Ou peut être êtes-vous reliés à 3M, BP, British Telecom, Deloitte Touche 
Tohmatsu, Duke Energy, Ford, Nokia, Rio Tinto, Shell ou Unilever? Si oui vous pouvez 
aussi leur demander de vous en envoyer copie. Mais peut-être avez-vous un ami à 
l'institut Wuppertal pour le Climat, à Environnement et Energie, au Centre pour la 
Science et l'Environnement ou au Legambiente qui sont énumérés en tant que groupes 
apportant un "soutien expert"? Peut-être que certains de nos amis dans ces 
organisations réputées devraient se demander si Tomorrow mérite leur "soutien expert"? 


Les pauvres ont tenu bon dans la croisade pour la libéralisation des marchés. Et ce ne 
sont pas seulement les corporations qui devraient être reconnaissantes du fait que les 
pauvres "seront toujours avec nous" parce que sans eux l'OMC aurait beaucoup de 
difficultés à rabâcher une nouvelle ronde de négociations commerciales - appelée avec 
euphémisme "ronde de développement". 


Le directeur général de l'OMC, Mike Moore, encore une fois, a fait sortir les pauvres au 
trot - en les portant comme un drapeau en avant de la charge - pour justifier la croisade 
de la libéralisation du commerce à une table ronde récente sur le commerce et la 
pauvreté dans les pays les moins développés. 


Moore a déclaré que "durant les cinquante dernières années le système de commerce 
multilatéral a probablement fait plus pour augmenter les standards de vie et sortir les 
gens de la pauvreté que toute autre intervention gouvernementale". || serait intéressant 
de demander un vote sur cette proposition. Est-ce que la Chine, par exemple, qui a 
réussi, en termes absolus, une phénoménale réduction de la pauvreté concéderait le 
crédit au système de commerce multilatéral? Ou y aurait-il un face à face avec l'analyse 
de la CNUCED (Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement) 
dans son Rapport sur le Commerce et le Développement (1999) qui affirme que la plus 
grande ouverture des pays en voie de développement dans les années 1990 est 
associée à une plus grande volatilité, de plus grands déficits de paiements et une moins 
bonne performance au niveau de la croissance? 


En utilisant comme synonymes "commerce" et "libéralisation du commerce" Moore 
perpétue délibérément l'idée que celui qui s'oppose à une nouvelle ronde de 
négociations commerciale, dans laquelle tous les coups sont permis, est non seulement 
contre les pauvres mais contre le commerce. De plus, d'une manière très commode, il 
ignore le fait que durant 45 des 50 dernières années la libéralisation du commerce était 
gérée à travers le forum beaucoup plus ouvert et flexible qu'était le GATT. L'OMC, 
assise sur ses règles, coercitives et non démocratiques est une toute autre chose. 


Ceci est une vieille stratégie. Même avant l'effondrement des négociations commerciales 
à Seattle, l'OMC a réalisé que sa meilleure tactique de relations publiques consistait à 
persuader le public que "le libre échange est bon pour les pauvres". Et même si "les 
pauvres" tirent apparemment profit d'une plus grande libéralisation du commerce, il 
serait très inopportun d'écouter réellement ce qu'ils en ont à dire. 


Via Campesina, un mouvement international de plus de 2000 organisations de fermiers 
et de paysans veut sortir l'agriculture de l'OMC. Les millions d'Africains qui meurent du 
SIDA (la plupart d'entre eux sont très pauvres) demandent que les compagnies 
pharmaceutiques arrêtent de manipuler les droits de propriété intellectuelle dans le but 
de protéger leurs profits. Les enseignants et les travailleurs de la santé dans les pays en 
voie de développement demandent un moratoire sur les négociations pour la 
libéralisation des services (L'Accord général sur le commerce des Services) de peur que 
de nouvelles libéralisations détruisent le peu qui est resté du secteur public après 
l'ajustement structurel. 


Les "pauvres" ont des noms: ils sont fermiers, ce sont des gens qui meurent du SIDA, 
des enseignants du primaire sous-payés, des paysans sans terre qui vivent dans les 
bidonvilles à la limite des métropoles tentaculaires, des femmes qui vendent des fruits le 
long de la route, des migrants illégaux travaillant pour presque rien plutôt que de 
retourner dans leur pays déchiré par la guerre et économiquement éviscéré. 

L'augmentation de la libéralisation du commerce offerte par l'OMC ne leur sera d'aucun 
profit. Ils profiteraient de plus d'interventions gouvernementales et non pas d'une 
diminution de celles-ci. Des services publics meilleurs et dans la mesure de leurs 
moyens, non des privatisations; la location des terres, non la propriété des marchés; 
plus d'emplois et de la sécurité d'emploi, des prix stables pour les produits de 
l'agriculture, de la technologie pour construire une capacité de production locale et une 
protection contre les vicissitudes des marchés financiers et d'exportation. Aucun des ces 
sujets n'est inclus dans l'ordre du jour de la prochaine ronde. 


Nicola Bullard / Directeur adjoint du "Focus on the Global South" de Bangkok. 
Traduction : Jean Mc Comber, traducteur bénévole coorditrad@attac.org 
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